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:ON  ST1TUT10JS 

FRANÇAISE 

â 

►  ES    COLONIES   DÇ    SAINT.DOMINGUE* 
EN     SOIXANTE-DIX-SEPT    ARTICLES, 

abolition  de  la  loi  du  divorce  ,  qui  assure  la  prospérité  des 
familles.  La  garantie  des;  propriétés  individuels  des  person-, 
nés  et  la  liberté  des  Nègres,  des  gens  de  couleurs ,  et  de 
tous  genres  ,  présenté  au  premier  Consul  de  France,  par 
le  citoyen  Toussaint  -L^uverture  ,  général  en  chef  eÇ 
gouverneur  des  colonies  française,  de  Saint-Domingue, 


Constitution* 

J^iES  députés  d*s  départemens  de  îa  colonie  de  St.-Dominpue,  réu- 
lisen  assemblée  centrale  ,  ont  deciété  et  ;ssis  les  bases  constitution- 
telles  d'un  régime  (s)  stem)  pour  la  colonie  française  de  St.-Domiuuue.  * 

TlTRE  ïer.  Territoire  Art.  i.  Sc-Domingue  dans  toute  son  étendue, 
finsi  que  Samana  ,  la  Tortue  ,  la  Gouavt  ,  hs  CaïniUes  ,  i'hk-à-Vache  ,  la. 
Unne  ,  ec  ies  autres  îles  adjacentes  ,  forment  le  territoire  d'une  seule 
:olonie,  laqueîlefair  partie  de  l'empire  français ,  mais  qui  esc  gouvernée 
jar  des  lois  particulières. 

2.  Le  territoire  de  cette  colonie  est  divisé  en  départemens,,  c;rçles  oi£ 
irrcudissemens  et  paroisses. 

Titre  II.  De  ses  habltans.  3.  Les  esclaves  ne  sont^  point  souffert5 
[pertr.itted)  dans  ce  territoire-  l'esclavage  est  aboli  pour  J sciais.  Tous  les 
hommes  nés  dans  ce  pays  ,  vivent  et   meurent  hommes  Ijbres  et  français. 

4.  Chaque  liomme,  de  quelque  couleur  qu'il  puisse  être  ,  est  eiigfblè 
a  toute  les  places.  ;  , 

5.  11  n'y  a  p^rmi  eux  d'autre  distinction  que  cekî  des  talens'et  Ces 
vertus,  et  de  supériorité  que  celle  que  la  loi  confie  par  l'exercice  de  quel- 
que fonction  publique.  La  loi  est  la  même  pour  cous,  soit  qu'elle  pu- 
nisse ou  protège. 

TiTRE  III.  De  la  religion.  6.  La  religion  catholique,  apostoliçoé  ec 
romaine  ,  est  la  seule  professée  publiquement, 
7  Chaqu-:^  arohse  ciuic  défrayer  soo  cuite  et  les  minijfres.   Les  rêve- 


«us  attaches  aux  églises  sont  destinés  à  conconrîr  à  ces  frais ,  et  îes  près-, 
bytères  ou  maisons  curiales  .,  à  loger  les  desservans. 

8.  Le  gouvernement  de  la  colonie  assigne  à  chaque  paroisse  îes  limites 
de  son  administration  spirituelle  ,  et  les  ministres  du  culte  ,  ne  peuvent , 
sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  tems,  former  un  corps  dans  la  colonie* 

TITRE  IV,  De  la  morale,  g,  Le  mariage  ,  par  son  institution  politique 
et  religieuse  ,  tend  à  purifier  la  morale  publique  ;  ceux  qui  pratiquent  les 
vertus  ,  dont  il  fait  une  obligation  ;  seront  toujours  distingues  et  particu- 
lièrement protégés  parle  gouvernement. 

10.  Le  divorce  n'est  pas  permis  dans  cette  colonie. 

\\.  L'état  et  les  droits  des  enfans  nés  hors  mariage  seront  déterminas 
pardes  lois  faites  pour  érendre  et  conserver  les  vertus  sociales,  ainsi 
qu'encourager  et  fortifier  l'union  dans  les  familles. 

TiTReV.  Des  hommes  en  société.  12.  La  constitution  garantit  h  liberté 
et  la  sûreté  de  chaque  individus-.  Personne- ne  peut  ni  être  arltete  sans 
■des  ordres  émanés  de  l'autorité  ,  et  mis  à  exécution  par  un  officier  à  qui 
îa  loi  en  a  déféré  le  pouvoir  „  ni  être  détenu  en  autres  lieux  que  dans 
ceux  désignés  publiquement  pour  ce  service. 

15.  La  propriété  est  sacré  et  inviolable.  Chaque  individu,  soit  par 
lui-même,  soit  par  ses  représentans ,  a  îa  libre  disposition  ec  l'adminis- 
tration de  tout  ce  qui  est  reconnu  lui  appartenir.  Quiconque  s'immiscera 
dans,  l'exercice  de  ce  droit  personnel  ,*era  répute  criminel  envers  ja  so- 
ciété, et  demeurera  responsable  envers  la  personne  dans  les  droits  de 
laquelle   ii  se  sera  immiscé. 

TlTRE  Vî.  Agriculture  et  commerce.  14.  La  colonie,  étant  essentiel- 
lement agricole  ,  ne  peut  souffrir  la  moindre  interruption  dans  les  tra- 
vaux de  ses  cultivateurs.  \ 

15.  Chaque  habitation  est  une  manufacture  qui  acquiert  l'union  du 
propriétaire  et. des  cultivateurs.  C'est  l'asyle  tranquille  d'une  famille 
industrieuse  et  bien  réglée,  dont  le  propriétaire  du  sol  ou  son  repré- 
sentant est  nécessairement  le  père.  i'.;       * 

ï6.  Chaque  cultivateur  est  un  membre  de  cette  famille  ,  et  c-n  âoix 
partager  les  revenus.  Tout  changement  qui  s'opère  sur  une.  habitation 
de  la  part  du  cultivateur  _,  en  entraîne  îa  ruine.  Pour  réprimer  un  lice 
iîussi  fatal  à  la  colonie  qu'il  est  contraire  au  bien  public  ,  !e  gouverneur  a 
ait  tous  les  réglemens  de  police  que  les  circonstances  exigent ,  et  les- 
quels sont  basés  sur  les  réglemens  du  20  vendémiaire  an  9  ,  et  sur  la  pro- 
clamation du  19  pluviôse,  promulgués  p3r  le  général  ToussaintLouverture.. 

17.  L'introduction  des  cultivateurs,  indispensable  à  l'extension  et  au 

î 


i.a  cnr.sutu- 


rétablissement  de  l'agrigulture  ,  aura  lieu  à  -St-Doming 
tion  charge  le  gouverneur  de  prendre  îes  mesures'îes  plus  efficaces  pour 
«encourager  et  favoriser  cette  augmentation  de  bras-,  pour  stipuler  et 
balancer  les.  différens  intérêts  ,  assurer  et  garantir  l'exécution  des  enga- 
gemens  réciproques  résukans'  de  telles  introductions. 

1-8 ..Le  commerce  de  la  colonie  consiste  Sf-ulement  clans  l'échange  des 
denrées  et  produits  de  son  propre  territoire  ;  conséquemment  i'infroduc- 
lion  des  mêmes  articles  et  est  reste  prohibé. 

TlTRE  VIL  De  la  législation  et  de  l 'autorité  législative.  19.  Le  régime 
de  la  "colonie  est  établi  pVr  des  lois  proposées  p;:r  le  gouvernement ,  et 
*ig  fé-e's  par  une   assemblée  ^e-Hiabitans  ,  oui  se  réunissent  à  des  époques 


rffelfes  fort  le  centre'^e  laeolonie  ,  sous  le  titre  Rassemblée  centrale  de 

Stlirtt'D  ....  iii- 

aucune   loirefàtiveâ  l'administration  intérieure  de  la  colonie  ,  ne 
m'ê,rr  promulguée,  qu'accompagnée  de  cette  formule  :  Vûssehiblee  cen- 
trait de  St-DomingUt  ,  sur  ta  proposition  du  gouverneur  ,  décrète  la  loi   sui- 

all    Aucune  loi  ne  sera  obligatoire  pour  les  citoyens  ,  que  dii  jour  de 
la  promul  •  mon  dans  Us  chefc-liéù*  des  dép.utemens.  Toutes  les  lois  de- 
vront erre  promulguées  de  la  manière  suivante  :  au  nom  de  la  colonie  fran. 
Je  Sf-Domingue  ,  >e  gouverneur"  décrète  que  la  loi  ci-dessus  sera  enre- 
gistre'* ,  pub.iee  et  exécutée  dans  toute  la  colonie*  ,      , 

zz  L'assemblée  centrale  de  St.-Domingue  ,  est  composée  de  deux  de- 
putes  de  chaque  département,  qui,  pour  être  eligibles ,  devront  eue 
ïgés'  de   trente  ans  ,  et  avoir  résidé  cinq  ans  dans  la   colonie. 

aa.  La  moitié  de  l'assemblée  est  renouvelée  tous  les  deux  ans.  Aucun 
membre  ne  peut  l'être  six  années  de  suite.  L'élection  se  fera  de  la  mi- 
nière suivante  :  Tous  les  deux  ans,  chaque  administration  municipale 
nommera  ,  le  10  ventôse,  un  député.  Ces  députés  se  reuniront  dix  jours 
après  dans  les  chefs-lieux  de  leurs  départemens  respectifs,  pour  y  former 
autant  d'assemblées  électorales  de  département ,  et  chacune  de  ces  assem- 
blées nommera  un  député  à  l'assemblée  centrale. 

La  première  élection  aura  lieu  le'io  ventôse  de  l'an  il  de  la  républi- 
que franchie,  Cn  cas  de  mort  ou  de  démission  d'un  ou  plusieurs  membres 
de   l'assemblée  ,  le  remplacement  se  fera  par  le  gouverneur. 

Il  désignera  aussi  .  au  premier  renouvellement  ,  les  membres  de  1  as- 
semblée centrale,  qui  devront  rester  pendant  les  deux  années  suivantes. 

24.  L'assemblée  centrale  vote  l'adoption  ou  le  rejet  des  lois  proposées 
pir  le  gouverneur,  elle  exprime  son  opinion  sur  les  réglemens  proposés, 
sur  l'application  des  lois  déjà  admises  ,  sur  les  abus  à  corriger,  et  les 
améliorations  à  faire  dans  toutes  les  parties  du  service  de  la  colonie. 

25  Si  session  commence  tous  les  ans  le  Ier  germinal  ,  et  ne  peut  du- 
rer plus  de  trois  mois.  Le  gouverneur  peut  la  convoquer  extraordinaire- 
meiit.  Ses  séances  ne  sont  pas  publiques. 

avoir  reçu  un  état  des  recettes  et  des  dépenses,  qui  devra 
être  présenté  par  le  gouverneur,  l'assemblée  centrale  déterminera  l'em- 
ploi ,  la  quotité  ,  la  durée  et  le  mode.de  perception  à.:s  taxes  ,  ainsi  qua 
Feur'auftuaentatïoh  ou  leur  diminution.  Ces  états  seront  imprimés  sorn- 
rn  .il  rcment.  1. 

Titre  VIIT.  Gouvernernsnt.  27.  L*adminitstfatïon  du  gouvernement  des 
c  :  inie's  est  confiée,  au  gouverneur  qui  correspond  avec  le  gouvernement 
de  la   mère-patrie  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  de;  colonies. 

28:  La  constitution  nomme  comme  gouverneur  ,  le  citoyen  Toussaint- 
îpuveriure  général  en  ch;f  de  l'armée  de  St-Domingue  ;  et  en  considé- 
r  itio'n  des  importans  services  rendus  par  ce  général  à  la  colonie  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques  de  la  révolution  et  ayant  agi  à  la  satisfac- 
tion du  peuple  reconnaissant ,  les  rênes  du  gouvernement  lui  sont  con- 
fiées pour  tout  le  tem*  de  sa  vie   glorieuse. 

29.  A  l'avenir  tout  gouverneur  sera  nommé  pour  cinq  ans  ,  durant  la- 
quelle période,  si  son  administration  est  bonne  ,  il  sera  continue  dai  s 
snot  office.  '     .        ■     ;  ', 

30:  Afin  d'assurer  la  tranquillité  que  la  colonie  doua  la  fermeté,  al  aca 
timé,  au  zêlô  U^tigable  Cl  aux  rares  vertus  du  général  Tcusuir.t-Lc- 


(4)  - 

verture,  et  comme  un  gage  de  îa  confiance  sans  bornes  des  habitans  de 
%3r.-Damingue  ;  Jâ  constitution  reserve  exclusivement,  à  ce  général  ,  en 
cas  de  l'événement  cruel  de  sa  mort ,  le  droit  de  choisi  celufqui  lui  suc- 
cédera immédiatement.  Ce  choix  sera  secret,  il  sera  renfermé  dans  un 
paquet  cacheté  qui  sera  brisé  seulement  par  l'assemblée  centrale  ,  en  pré- 
sence de  tous  les  généraux  de  l'armée  de  St.-Domingue  en  activité  de 
service  ec  du  commandant  en  chef  Ces  deparremens.  Le  générai  Tous- 
saint prendra  toutes  les  précautions  nécessaires  ppur .mettre  à  même  l'as- 
semblée centrale  de-  trouver  f  endroit  où  il  aura  déposé  ce  paquet. 

%t.  Le  citoyen  qui  sera  choisi  par  le, citoyen  LÔuverture  ,  pour  rece- 
voir après  sa  mort  les  renés  du  gouvernement  ,  prêtera  devant  l'assem- 
blée' centrale  le  serment  d'exécuter  la  constitution  de  St.  -Domingue, 
et  de  rester  fidèle  au  gouvernement  français  e'  sera  immédiatement  ins- 
tallé.Le  tout  &e  fera  en  présence  des  généraux  de  Farinée'  qui  Woçt  en 
tctivhé  de  service  ec  des  Coinmandans  en  chef  des  d.  parremens  ,  qui 
tous"  et  individuellement  i  sans  quitter 'îa.  place  prêteront  le  ferment  d'o- 
béissance au  norrveau  gouverneur. 

_  32,.  Un  mois  ou  plus  avant  l'expiration  des  "cinq  ans  fixés  pour  l'admi- 
nistration de  chaque  gouverneur  ,  celui  qui  en  remplira  Toi  fi  te  convo- 
quera rassemblée  centrale  et  une  assemblé*  de?  géneiapx  de  )'  rmée  qui 
seront  en  activité  de  service,  ensemble  a  vécues  cwnmantians  en  chef 
desodépartemens  au  lieu  accoutumée  de  fcà^emblë  centrale  ,  afin  de  nom- 
mer conjointement  avec  les  membres  de  l'assemblée  un  nouveau  gou- 
verneur, ou  pour  continuer  celui  qui  sera   déjà  en   exercice. 

3.3.  La  négligence  de  terte  'convocation  par  le  gouverneur  en  exercice 
sera  une  infraction  manifeste  de  la  conititurron  ;  dans  ce  cas  le  général 
le  plus  élevé  en  grade  et  îe.plus  âgé  de  ce  grade  qui  fera  en  activité  au 
service  de  là  colonie  ,  aura  !e  droit  provisoire  de  prendre  les  rênes  du 
gouvermenf.  Ce  général  convoquera  immédiatement  les  autres  généraux 
erraenvifé  de  service  ,  les  commandait  en  chef  Se  département  et  les 
m eabrr s  de  l'assemblée  centrale  qui  seront  forcés  d'ebeir^à  cette  con- 
vocation ,  afin  de  procéder  de  concert  à  la  nomination  d'un  nouveau 
gouverneur. 

En  cas  de  vacance  par  îa  mort  ;  changement  ou  autrement  ,  d'un  gou- 
vernè'ur  ,  avant  l'expiration  de  son  exercice.\-le  gouvernement  convo- 
quera pour  les  mêmes  projets  ci-dessus  expliqués  Jes  généraux  en  acti- 
vité de  service  ,  les  membres,  des  assemblées  centrales  et  les  comman- 
dais en' chef  clés  départeinerifC 

34*  ^e  gouverneur  scelle  et  promulgue  les  tois  ;  i!  nomme  à  tous  les 
emploies~civi!s  et  militaires. 

Il  est  chargé  spécialement  de  l'organisation  del'arrnée  dont  il  est  com- 
fntndanten  chef;  les  vaisseaux  armés  et  en  station  dans  les  por?s  de  la 
èqlonie  ,  sont  sujets  à  ses  ordres.  Il  détermine  la  division  du  territoire  de 
îa  manière  la  plus  convenable  aux  relations  intérieures. 

Se  régi  tnt  lui-même  d'après  les  lois ,  il  doit  veiller  et  prévoir  tout  ce 
d'ji .'aue -r-^g.trder  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  la  colonie  ,  re- 
c-o;;n,!i3s:mt  que  l'état  de  guerre  est  un  état  de  désolation  ,  de  rareté  et 
misère  pour  la  colonie.  Le  gouverneur,  dans  ces  circonstances,  est  chargé 
de  prendre  toutes  les  rassures  qu ri  crotra  convenables,  pour  fournir  la 
colorie  de   provisions  eh  tout  genre. 

35.  ïl  exercé  la  police  générale  sur  les  habitations  et  les  manufactures  , 
quand  il  s'agit  d'exiger  l'observation  des  obligations  £ou  de  tous  autres 
tugagemens  des  propriétaires  planteuts  ou  de  leurs  représentais ,  envers 


les  cuhivareurs  et  le»  ouvriers  qni  réclament  desdits  propriétaires  plan-, 
teuis  ou  de  Feurs  représentais. 

56.  ILproposele.s  luis  a  l'assemblée  centrale,  et  même  celles  qni  pour- 
raient changer  la  constitution,  si  l*expeuence  lui  démontre  que  cela 
soit  nécessaire. 

■  1  dirige  et  surveille  la  collecte,  les  dépenses  et  l'emploi  des  fi-. 
na-ncesWe  la  colonie  ,  et  donne  à  cet  t^ard  tous  le*  ordres  quelconques, 

j8.  Il  présente  ,  tou>  les  deux  ans  ,  à  l'assemblée  centrale,  à  compte 
(h-*  recettes  ec  dépense»  de  chaque  département,  rétablissement  de  cha- 
que année  séparément. 

39.  li  surveille  tr  condamne,  par  ses  commissaires ,  tous  les  écrit* 
rendait  à  troubler  l'ordre  de  la  colonie;  il  supprime  tous  ceux  qui  Vien- 
nent du  dehors  ,  qui  tendent  à  corrompre  la  morale  publique  ou  à  trou- 
bler la  colonnie  ;  il  punit  les  auteurs  ou  colporteurs  de  tels  écrits,  con- 
formément à  l'importance  de  la  chose. 

40.  Si  legouvernéur  est  informé  qu'il  exites  une  conspiration  conrrft 
la  tranouiliité  de  la  colonnie  ,  à  l'instant  il  3  le  droit  de  faire  arrêter 
tontes  les  personnes  qui  sonc  soupçonnées  d'être  les  auteurs  ouïes  com- 
plices ;  ec  après  leur  avoir  fait  subir  un  interrogatoire  extraordinaire  ,  il 
letera  transférer  devan  t  les  tribun?.!  compétent  ,  s'il  y  en  a  un. 

41.  Les  appointem-ens  du  gouverneur  sont  fixés  pour  le  présent  à 
300,000   fr.   àa  garde  d'honneur  est  aux  frais  de  la   colonie. 

Titre  IX.  Des  mbahaux.  42.  Aucun  ne  pourra  faire  valoir  son  droie 
Be  citoyen,  pour  arranger  a  l'amiable  une  dispute  par  des  arbitres  choi- 
sis par  lui  -même. 

4}  Aucune  autorité  n'arrêtera  ou  suspendra  l'exécution  des  iugemens. 
rendus    par  les  tribunaux. 

44.  La  justice  esc  administrée  dans  la -colonie  par  des  tribunaux  de 
premières'  demandes,  et  des  tribunaux  d'appel.  La  loi  détermine  l'orga- 
nisation des  uns,  des  autres,  leurs  nombres,  leurs  pouvoirs.,  et  les 
bornes.de  leur  juridiction.  Ces  tribunaux,  suivant  leurs  dégrés  de  juri- 
diction ,   prendiont   connaissance  de  tous  les  cas  civils  et  criminels. 

45.  j!  y  aura  dans  la  colonie  un  tribunal  de  cassation  qui  décidera  sur 
es  demandés  centrale»,  jugemena  rendus  par  tribunaux  d'appels,  et  suc 

[es  contestations  entre  une  partie  du  tribunsl  et  le  tout. 

Ce  tribunal  ne  prendra  point  connaissance  du  fond  des  affaires  ,  zmis 
i-ulement  des  procédures  dans  lesquelles  l'es  formes  auront  été  violées  , 
ou  qui  contiendront  quelque  violation  expresse  de  la  loi ,  et  renverra  le 
Fond  &e  l'affaire  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

46.  Les  jutes  des  différent  tribunaux  garderont  lear  office  pendant 
oute  leur  vie  ,  à  moins-  de  forLuture.  Les  agens  du  gouvernement  peu* 
r'eiic  êire  changr's. 

47.  Les  miiiraires  délinquans  seront  cités  devant  les  tribunaux  spé- 
:iai.x  ec  assujettis  aux  formes  particulières  des  jupemens.  Ces  tribunaux 
pénaux  prendront  connaissance  aussi.de  toute  escroquerie,  et'de  queU 
iue  vol  que  ce  soit,  ainsi  que  des  bris  de  porte,  d'assassinat,  de  meur- 
rier  ^d'incendiaires  ,  de  rapts  ,  de  conspirations  et  de  rebellions,  keuc 
|rganisatîori  retjarde  particulièrement  le  gouverneur  de  la  colonie. 

1  1TRE  X.  A-cministraùùii  municipale.  48.  11  y  aura  daus chaque  paroisse 
le  la  colonie  une  administration  municipale  ;  dans  la  paroisse  où  il  exis- 
lira  un  tribunal  de  première  demande  ,  l'administration  municipale  aéra 
composée  d'ua  major  et  de  qua.ie  administrateurs.   Le  commissaire  i* 
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gouvernement  près  le  tribunal  remplira  gratuitement  les  fonctions  de 
Commissaire  du  gouvernement  à  l'administration  mucicipale.  Dans  les 
antres  paroisse*  ,  l'administration  sera  composée  rTitn  major  et  ce  deux 
administrateurs  ,  et  les  fonctions  de  commissaires  seront  remplies  gra- 
tuitement par  les  substituts  du  commissaire  des  tribunaux  devantjesquels 
ces  paroisses  ferootappel. 

49.  Les  membres  des  administrations  municipales  seront  nommes  tous 
les  deux  ans,  ils  pourront  toujours  être  continués  ;  leur  nominacion  sera 
dévolue  au  gouverneur  ,  qui  ,  d'une  liste  de  seize  noms  présentés  par 
chaque  administration  municipale  ,  choisira  telles  personnes  qu  il  trou- 
vera propres  au  maniement  des  affaires  de  chaque  paroisse 

50.  Les  devoirs  des  administrations  municipales  consisteront  dans  1  exer- 
cice de  la  police  des  villes  et  des  villages,  et  à  examiner  l'accroissement 
3e*  revenus  des  manufactures  et  delà  taxe  additionnelle  de  chaque  pa- 
roisse ;  ils  sonc  en  outré  spécialement  destinés  à  garder  les  registres  de 
naissances  et  de  mort.  , 

51.  Le  major  exerce  ses  fonctions  particulières  telles  qu  elles  sont  dé- 
terminée par  la  loi. 

T-ITRE  XI  Force  armée.  52.  La  force  armée  est  de  sa  nature  obéis- 
sante "•  elle  ne  peut  jamais  délibérer -,  elle  esta  la  disposition  du  gouver- 
neur,'qui  ne  peut  la  mettre  en  action  seulement  qui  pour  ce  maintien  de 
Todrè  public  et  la  protection  des  citoyens.  ^ 

53.  Elle  es*  divisée  en  garde  coloniale  soldée,  et  en  garde  coloniale., 
non   soldée.       V  .  ..    .        ,, 

<54  La  garde  coloniale  non  soldée  ne  d.oit  jamais  sortir  des^limites  de 
sa  paroisse ,  excepté  dans  le  cas  d'un  imminent  danger  ,  et  ce  d  après  l  or- 
rire  et  sous  la  resoonsabilité  personnelle  du  commandant  ou  des  comman- 
des militaires  de  U  place.  Hors  des  limites  de  sa  paroisse  ,  elle  est  sol- 
dée ,  et  devient  alors  sujette  à  la  discipline  militaire -,  dans  1  autre  cas, 
elle  n'est  sujette  qu'à   la  loi.  -,  ,-••-.  j.   ■ 

55.  Les  soldats  coloniaux  font  partie  de  la  force  armée  ,  et  sont  divi- 
sés en  trouoes  de  cavalerie  et  d'infanterie.  a 

La  cavalerie  est  établie  pour  maintenir  1a  police  générale  et  la  surete 
du  pays, —  Elle  est. payée  da  trésor  colonial.  L'iorantene  est  pour  la 
police  des  villes  et  des  villages.  -  Elle  est  payée  pat  les  vihcs  et  les 
tilliges  où  elle  est  de  service.  ' 

56.  Le  recrutement  de  l'armée  doit  se  faire  d  apr.e's  la  proportion 
qui  en  sera  faite  par  le  gouverneur  à  l'assemblée  centrale  ,  et  d  après  le 
mode  établi  par  la  loi.  \ 

,  TiTKE  XII  Finances  ,  séquestration  ,  etc.  57,  Les  finances  de  la  colo- 
nie sont  tirées  des  droits  d'imposés  sur  les  articles  d'importation  et  d  ex- 
portation-: 2Q  destaxe?  imposées  sur  les  maisons  dans  les  villes  ec  les 
villages  ainsi  que  sur  les  maisons  dans  les  villes  et  villages  ,  ainsi  que  sur 
les  manufactures,  l'agriculture  et  les  provisions  salées  j3S'  ^V^6""* 
des  bacers  et  des  postes  ;  4<>,  des  amendes  et  confiscations  ;  5?.  des  droits 
de  sauvetage  sur  les  vaisseaux  naufragés  j  61,  des  revenus  des  domaines 

coloniaux.  .  •  >     • 

s8.  L*  oroduit  des  rentes  des  propriétés  séquestrées  >  les  propriétai- 
res ëa  étant  nbsens  ,  et  point  représentés  ,  fait  une  partie  provisoire  du 
revenu  public  ,  ec  esc  appliqué  aux  frais  d'administration. 

59/.  Les  circonstances  détetmineroût  lés  lois  qu'il  s  agira  de  faire  reîa^ 


tlrement  à  la  dette  publique  arriérée  ,  aux  rrnres  levers  par  l'administra* 
tiori  sur  les  biens  sèquVsriés  apr'ès'là  promulgation  de  la  présente  con^ti* 
tution  ,  ec  à  celle?  qui  auront  été  levées  avant  ladite  promulgation;  elles 
m  mut  exigibles  et  remboursables  l'année  après  là  levée  de  la  séquestra- 
t  i  o  n . 

60.  Les  étrangers  héritant  en  France  de  leurs  parens ,  soir  étrangres 
soit  français  ,  hériteront  égarement  à  St-Dôrningue  ;  ils  peuvent  passée 
des  contrats  ,  taire  des  acquisitions  et  se  mettre  en  possession  de  b*en» 
situés  dans  la  colonie  ,  et  en  disposer  ,  comme  des  français  ,  de  touits 
les  manières  autorisées  par  la  loi. 

61.  Le  mode  de  lever  et  d'administrer  les  finances  ,  les  propriétés  Jn 
meniales  ,  les  b!ens  séquestrés  et  varans  ,  sera  déterminé   par  les  lois 

62.  Une  commission  temporaire  réglera  et  examinera  les  comot^H,. 
recettes  et  de  dépenses  de  la  colonie  ;  cette  çon^o», «  dSF&ÏÏ 
le  gouverneur  ,  et  sera  composée  de  trois  membres.  P    • 

T1TRE  |Xvr1'  ®'sF°sitl0Tls,  gardes.  63.  La  maison  de  chacun  est  ua 
»  le  inviolabl  e  Personne  „'a  droit  d'y  entrer',  excepté  dans  les  LÎSÏÏ! 
cend.e,  d  inondation  ou  de  crie  qui  se  font  entendre  de  l'intéreur  Pen. 
dant  le  jour  on  ne  peut  y  entrer  que  pour  quelques  raisons  s oécialë* 
Clique.1  determ:nCfa  >°U  d^rès  1»  °<dre  ^«e?dc  quelques  ^r£ 

64.  Avant  qu'un  acte  d'arrestation  ,  lancé  contre  une  nersonn*  n»*î 
rtoque,  pu.sse  être  mis  à  exécution  /il  faut  i<>  qu'il  exprime  Ie  motl  dl 
arrestation  et  rappelle  la  loi  qui  l'ordonne;   -  *%  é$  Wfjj  **** 
jue  officier  public  ,  auquel  la  loi  a  conféré  formellement  iedro VdWS 

tauon .,  3o  qu  une  copie  de  cet  acte  goit  donné ,  !a      ne  ;r;j/;res- 

!6T.    Joute  personne  qui  ,  n'ayant  pas  reçu  de  la  lof  le  pouvoir  duré 
Serai"        qU1    qUCCe  S0U'  S™P^du   crime   ée^TZtZt 

66.  Toute  personne  a  la    droit  d'adresser  âa  pétitions  individu -1! «  « 
H  ™t0"f  instituées  et  spécialement  ai,   ^rul^T^  * 

67.  11  ne  sera  formé  dans  la  colonie  aucune  coroontinn  ...  •     • 
Umie  de  l'ordre  p^lic^À^t* assemblée ^hoiïJÎ?'*1'?* 
^eler  société  populaire.  Toute  assemblée  .édhfcnS  sTa Ail  VemS3?' 
e  champ      d'abord  par. un  ordre  verbal  ,  et   en              ?J  fef6  SUff 
force  armée.                                                                        c  »  *  n  *&MUt  ,  parla 

68.Toute  personne  aura  le    droit  de  former  des  enhii-s^o 
liera  pour  l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse       vT^'0    ^-'^ 
er  sous  la  surveillance  ^  administrations  mJcMis  ™^ 

69.  La  le,  surveillera  particulièrement  toute  espèce  d'occu™in„«      i 
>cur  porter  atteinte  aux  mœurs  publiques,  ou  à  la  ^r,  /      ^  qU 
a  fortune  des  citoyen*.                                                  r€£e  '  a  Ja  Sante  #  * 

70.  La  loi  récompense  les  inventeurs,  de  route  rtftrebLp  „ri-  ivdà- 
:u  :ure;  elle   leur  donne  un   droic  exclut  a    éur^tw  £e,  "    *W 

71.  Il  y  aura    dans  toute  l'étendue  d^   la    ..nloni 

»oids  et  de  mesures;  J"    to!onie  uns   «^ormité  de 

72  Le  gouverneur  donnera  au  nom  de  la  colonie      des  rér™,„ 

63.  Les  propriétaires  absens  ,  pour  quelle  cause  n»!  P    ne° 


e  titrpe     Hpc  ,.r  •-  î  •"        p«»o«»5eni  leurs 

«ues,  ces  actes  wpfltvwa^jçi   dpnt  la  fûïme  5 


eu  déterminée  par 


un* 
<  8  )  ■    - 

îa  loi.  Ceux-ïâ  toutefois  sont  exceptés  qui  auront  été  mis  ou  contiou* 
*ont  d'être  sur  la  liste  générale  des  émigrés  français.  Dans  ce  cas 
leurs  biens  continueront  d'être  administrés  comme  domaine  coloniaus 
jusqu'à  ce  qu'us  aient  obtenu  leur  radiation. 

74.  La  colonie  déclare,  sous  la  garantie  de  la  foi  publique,  que  toi 
les  baux  légalement  confirmés  par  l'administration  ,  continueront  are 
sortir  leur  plein  effet ,  si  îespersonnes  à  qui  la  ptôporiété  est  adjugée 
n'aiment  p*s  mieux  entrer  en  négociation  avec  les  propriétaires  ou  leu 
représentons  qui  ont  obtenu  la  main-levée  du  séquestre. 

75.  Elle  déclare  que  c'est  du  respect  pour  les  persosnes  et  les  pr< 
prit  tés  que  la  culture  delà  terre,  toutes  ses  productions,  touslssmoye 
de  le  faire    prospérer  et  tout  Tordre  social  doivent  dépendre. 

j6.  Elle  déclare  que  tout  citoyen  doit  ses  servjses,  au  pavs  qui  lui 
donné  naissance,  au  sol  qui  le  nourrit ,  au  maintien  de  la  liberté  et  ; 
partage  égal  des  propriétés ,  toutes  les  fois  q«e  la  loi  l'appelle  à  le 
défense. 

77.  Le  général  en  chef  Toi^ssaint-Louverture  est  chargé  d'envoy 
certè^  constitution  pour  être  présentée  à  la  sanction  du  gouvernerre 
français  ;  cependant  convaincus  des  dangers  de  notre  situation  ,  du  b 
soin  d'avoir  deslois,  et  de  ha  nécessité  duprompt  rétablissement  de  l'ag 
culture ,  et  nous  rendant  as  voeu  unanime  des  habitans  de  St-Oomiagu 
jious  invitons  le  général  en  chef ,  au  nom  du  bien  public  ,  de  faire  me 
*re  à  exécution  cette  constitution  datts  toute  l'étendue  de  la  colonie. 

Fait  au  Port-RépubliCain.,  le  19  floréal ,  an  9  de  la  république  fra 
§  aise  une  et  indivisible. 

Signé  BORGELLA,  président; 

Naimono,  Collet  ,  Gaston  ,  Nogerce,  Lacour,  Noxaî 
JMugnox  |  MA&ÎCEBO. 

VïART,  secrétrire. 


Âpres  avoir  examiné  la  constitution  ,  je  lui  donne  mon  approbatio 
l'invitation  de  l'assemblée  centrale  est  à  mes  yeux  un  ordre  en  conî 
guence  duquel  je  la  transmettrai  au  gouvernement  français  pour  obe 
nir  sa  saction  :  quant  à  son  exécution  dans  toute  la  colonie  ,  le  vetu  e 
primé  par  l'assemblée  centrale  sera  rempli  et  exécuté. 

Donné  au  Cap-Ftançais ,  le  13  messidor  ,  an  9  delà  république  fra 
f  aise  une  et ,  iudivisible. 

Le  général    en  chef,   si%ni    TOUSSAINT-LOUVERTURE. 


De  ç%ai  l    MWtQ  LEROUX,  nQ.  20,   rue  de  la 

1  ^Vieille- Bouderie. 


ce 
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